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ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la Société BALL PACKAGING 

à LA CIOTAT 

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

  

Vu le Code de l'Environnement et notamment le Titre 1% de son Livre V, 

Vu l'arrêté d'autorisation délivré à la Saciété PLM en date du 24 septembre 1991, 

Vu les arrêtés de prescriptions complémentaires délivrés à la Société PLM en date du 17 janvier 1994, 28 avril 1999 
et27 mars 2000, 

Vu le récépissé de déclaration n° 1998-198 D délivré à la Société PLM en date du 26 octobre 1998, - 

Vu le récépissé de déclaration de changement d'exploitant n° 2000-071 A délivré à la Société REXAM (ex PLM) en 
date du 12 mai 2000, 

Vu le récépissé de déclaration n° 2000-199 D délivré à la Société REXAM en date du 22 décembre 2000, 

Vu l'arrêté délivré à la Société BALL PACKAGING en date du 27 mei 2008, 

Vu le rapport du Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement du 12 juin 2007, 

Vu l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
du 22 novembre 2007, 

Considérant que l'unité de fabrication de boîtes de boissons dans la.Z.£ Athelia IV, commune de La Ciotat, a fait 
l'objet d'une activité réalisée par une succession d'exploitants depuis 1991 ; 

Considérant qu'il convient de réactualiser les prescriptions techniques applicables à cette installation, 

dt. 

PRÉFECYURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE - Bourevaro Paur PEYTRAL - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 - Técérnons : 04.91.15.60.00 - 
: Técécome : 04.91,15.61.67. - Sreur vocar : 08.36.67.00,13.  



Considérant qu'en application de l'article R 512-31 du Code de l'Environnement, des arrêtés complémentaires 
peuvent fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts de l'article L 511-1 rend 
nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont ls maintien n'est plus justifié, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La S.A.S BALL PACKAGING, dont le siège social est situé Zone Athélia IV —- 13705 LA CIOTAT Cedex, est 
autorisée à poursuivre l'exploitation de son unité de production de boîtes boissons à la même adresse, sous 
réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté . 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Toutes les prescriptions relatives à la législation des installations classées pour la protection de l'environnement 
délivrées antérieurement par arrêté préfectoral ou récépissé de déciaration pour ce site de production sont 
abrogées et remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 
une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants retatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  Capacité max Capacité max 

  

Nouvelle Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation Actuelle Aciuelle 
Rubrique (Classement) {Classement) 

qi1t20 [Stockage et emploi de produits liquides | se dacige fluorhydrique Atonnes A 
très toxiques 
  Stockage de substances combustibles à . 

Us A Entrepôt de stockage des produits 
151041 (en quantité supérieure à 500t, dans des finis (surface : 16500 m2, hauteur : 214 500 m2 A       entrepôts dont le volume est supérieur 13m 

à 50 000 m3 )       
 



  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

            

nn à : sex 2 décoloratrices (printer) et 2 2450-1 in aie vifset à rotatives à séchage machines pour l'impression du A q couché blanc (base coater) 
ne 4 à 16 stations de pulvérisation de 3.9 ti 2940-2a |Appiication et séchage de peinture vemis intérieur A 

Stockage et récupération de déchets del... Pre p Le : _|Récupération et stockage de chutes 286 ne sur une surface supérieure à et rebuts d'aluminium 100 m2 A 

dans un fax af dontiee reaions |4 PU aéroréigérantes dune 2921-1-a ne sont pas du ty e « circuit primaire puissance thermique évacuée 4 648 KW A fermé » P P p maximale de 1 162 kW chacune 
2920-2a Installation de réfrigération et 4 compresseurs air (2100 kW) 2151 KW A compression 4 groupes froid au Fréon (51 KW) 

2 presses d'emboutissage (2*60 W) | 2560-1 |Travail mécanique des métaux 18 presses de formage (18*75 W) 1570 KW A 
4 machines de formage (4*25 W) Traitement des métaux par aspersion, _|2 lignes de traitement : 

2565-2a |le volume des cuves étant supérieur à |- . stage 2 : 17 700 Vigne 43 100 litres A 15001 -____stage 4 : 3 850 | /lignes 
1432-2a |Dépôt de liquides inflammables Plobkags de laques, vernis, Encres, | 126 m3 A 

è . : Emploi et stockage de préparation 1131-3-c piosrage st emploi de produits toxiques à base d'acide fluorhydrique pour ie 7 tonnes D q lavage des boîtes 
Installations d'emploi de liquides : : 1433-3-b inflammables, larsque la quantité totale grues, Vernis, encres, 1,1 tonnes D équivalente est susceptible d'être Le Uages yag 
comprisé entre 1 et 10 tonnes quages.… 

2910-A-2 |installations de combustion [Enaucière fonctionnant au gaz 2.1 MW D 
Stockage de produits dont au moins 50 ze 

2663 % de la masse totale unitaire est sockage exférieur de palettes 8 384 m3 D composée de polymères p'astiq 
14143 Installation de distribution de gaz [Ston de distribution de propane D inflammable liquéfé {pour les chariots de manutention) 

Ateliers de charge d’accumulateurs, la 
puissance de courant continu utilisable Chargeurs d'appareils de levage et 2925 pour cette opération étant inférieure à [d'entretien 8kw NC 50 kW 

1412 Stockage en réservoirs de gaz 1 cuve de propane {affectée à Ts 6 NC inflammables liquéfiés l'utilisation de chariot élévateur) 
1530 Stockage de bois, papiers, cartons ou Stockage extérieur de palettes de 672 m3 NC matériaux combustibles bois 

  
(*) À (autorisation), S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique), D (déclaration ou NC {non classé). 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du 

cause, elles respectent par ailleurs les dis 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'i 
ans ou n'a pas été exploitée durant deux années con 

présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
positions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

nstallation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 
sécutives, sauf cas de force majeure. 

  

 



CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’'ÉLOIGNEMENT 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse 
critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'étabiissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 
la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

1.7.6.1 Notification 

1. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 
mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. : 
I. La notification prévue au [ indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
Mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
M1. En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 
1.7.6.2 et 1.7.6.3 ci dessous.



1.7.6.2 Affectation du futur usage du site 

I. Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, que des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage sont libérés et que l'état dans lequel doit être remis le site n'est pas déterminé par l'arrêté d'autorisation, le ou les types d'usage à considérer sont déterminés conformément aux dispositions du présent article. 
IL Au moment de la notification prévue ci dessus, l'exploitant transmet au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain d'assiette de l'installation les plans du site et les études et rapports communiqués à l'administration sur la situation environnementale et sur les usages successifs du site, ainsi que ses propositions sur le type d'usage futur du site qu'il envisage de considérer. Il transmet dans le même temps au préfet une copie de ses propositions. En l'absence d'observations des personnes consultées dans un délai de trois mois à compter de la réception des propositions de l'exploitant, leur avis est réputé favorable. L'exploitant informe le préfet et les personnes consultées d'un accord ou d'un désaccord sur le ou les types d'usage futur du site. 
IH, À défaut d'accord entre les personnes mentionnées au II et après expiration des délais prévus au IV et au V, l'usage retenu est un usage comparabie à celui de la dernière période d'expioitation de l'installation mise à l'arrêt. 
IV. Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 512-17 du code de l'environnement, le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale peuvent transmettre au préfet, à l'exploitant et au propriétaire du terrain, dans un délai de quatre mois à compter de la notification du désaccord visée au troisième alinéa du Il, un mémoire sur une éventuelle incompatibilité manifeste de l'usage prévu au II! avec l'usage futur de la zone tel qu'il résulte des documents d'urbanisme. Le mémoire comprend également une ou plusieurs propositions de types d'usage pour le site. 
V. Dans un délai de deux mois après réception du mémoire, ou de sa propre initiative dans un délai de deux mois à compter de la notification du désaccord prévue au troisième alinéa du Il, et après avoir sollicité l'avis de l'exploitant et du propriétaire des terrains, le préfet se prononce sur l'éventuelle incompatibilité manifeste appréciée selon les critères mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 512-17 du code de l'environnement. 1I fixe le ou les types d'usage qui devront être pris en compte par l'exploitant pour déterminer les mesures de remise en état. 

1.7.6.3 Mesures prises 

l. Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, que l'arrêt libère des terrains susceptibles d'être affectés à nouvel usage et que le ou les types d'usage futur sont déterminés, après application le cas échéant des dispositions de l'article 34-2, l'exploitant transmet au préfet dans un délai fixé par ce dernier un mémoire précisant les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement compte tenu du ou des types d'usage prévus pour le site de l'installation. Les mesures comportent notamment : 
les mesures de mañtrise des risques liés aux sols éventuellement nécessaires : 
les mesures de maîtrise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur usage actuel ou celui défini dans les documents de planification en vigueur ; 
en cas de besoin, la surveillance à exercer ; 
les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du soi ou du sous-sol, accompagnées, le Cas échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour mettre:en oeuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 

I. Au vu notamment du mémoire de réhabilitation, le préfet détermine, s'il y a lieu, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article 18 du décret n° 77- 1133 du 21 Septembre 1977, les travaux et les mesures de surveillance nécessaires. Ces prescriptions sont fixées compte tenu de l'usage retenu en tenant compte de l'efficacité des techniques de réhabilitation dans des conditions économiquement acceptables ainsi que du bilan des coûts et des avantages de la réhabilitation au regard des usages considérés. 
IH. Lorsque les travaux prévus dans le mémoire ou prescrits par le préfet sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet. 

L'inspecteur des installations classées constate par procès-verbal la réalisation des travaux. 1! transmet le procès- verbal au préfet qui en adresse un exemplaire à l'exploitant ainsi qu'au maire ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain. 
IV. Un arrêté du ministre chargé des installations classées, pris dans les formes prévues à l'article L. 512-10 du code de l'environnement, fixe les conditions d'application du présent article aux installations soumises à déclaration.  



CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I} peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 

511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRÊTES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter la consommation d'eau et d'énergie 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 
commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de 
l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments.



Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées aux rejets, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage où de l'arrêt des installations. 

Ces installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées aux rejets, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. ‘ 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides ou atmosphérique est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les agents des services publics, notamment ceux Chargés de ia Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves Suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2,3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE RC URE 2,9 INIEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensembie des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,…). 

Le pourtour des bâtiments est débroussaillé Chaque année sur une distance minimale de 50 m.  



CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Pour ce faire, il transmet immédiatement à l'inspection des installations classées la fiche Gravité-Perception jointe 
en annexe [V au présent arrêté. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déciaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. 

- le plan de gestion des solvants demandé par l'article 28.1 de l'arrêté ministériel du 02 février 1998, relatif 
aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (pour les installations consommant 
plus de 1 tonne de solvant par an). 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au 
minimum.



  TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les rejets à l'atmosphère sont dans toute là mesure du possible captés à la source et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. ENVOLS 

Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de Stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et régulièrement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur iles voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions d'efficacité équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Stockage 

présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…).  
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Dans le cas ou les produits pulvérulents ne pourraient être confinées, ils seront à défaut capotés ou arrosés. Dans 
ce dernier cas, les eaux de ruissellement respecteront les dispositions et les valeurs indiquées dans le titre IV du 
présent arrêté. 

ARTICLE 3.1.5. BRULAGE 

Le brûlage à l’air libre est formellement interdit. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJETS 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 

Chaque canalisation de rejet d’effluent, nécessitant un suivi dont les points de rejet sont repris ci-après, doit être 
pourvu d'un point de prélèvement d'échantillon et de points de mesure conformes aux normes en vigueur. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspecteur des installations classées. 

L'exploitant devra s'assurer : 

- du bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant 

s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des 

ventilateurs ; 

- du respect des valeurs limites d'émissions annexées au présent arrêté. Uné mesure des concentrations 

dans les effluents atmosphériques de l'ensemble des polluants visés par l'arrêté préfectoral d'autorisation 

est réalisée au moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un 
échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions 

diffuses est également réalisée selon la même périodicité. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

    

: « Combustible | Hauteur | Débit nominal| Vitesse minimale 
Installations raccordées utilisé enm | enNmäh | d'éjectionen m/s 

Conduit N° 1 Ligne de production (Washer ligne 1) aucun 13m 2 700 7.5 

Conduit N° 2 Ligne de production (Washer ligne 2 aucun 13m 2 700 7.5 

Conduit N° 3 Incinérateur COV Gaz naturel 16,5 m 50 000 6.4 

Conduit N° 3 Chaudière gaz Gaz naturel 16.5 2 400 5.2             
  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DE REJETS 

Les valeurs limites des rejets atmosphériques, (débit, concentration et flux), et leur modalité de contrôle (périodicité ….) 
sont précisées à l'annexe 1 du présent arrêté. 

En outre, l'exploitant établira chaque année un plan de gestion des solvants, mentionnant notamment les entrées 
et les sorties de solvants, ainsi que les flux horaires et annuels de COV diffus, canalisés, traités et récupérés. Le 
plan de l'année n est transmis avant le 31 mars de l’année n+1 à l'inspection des installations. classés et l'informe 

de ses actions visant à réduire leur consommation (substitution des solvants etc...)
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Les émissions diffuses de composés organiques volatils seront inférieures à 20 % de la quantité totale de solvants utilisés. 
- 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. En aueun cas, elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

L'autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un Organisme agréé par le Ministère de l'Environnement ou choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise notamment à caler l'autosurveillance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels de prélèvements et d'analyses. 

L'ensemble des résultats est transmis à l'inspecteur des installations classées dans le mois suivant leur connaissance, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements-constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

  TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU SE Æ LERELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour limiter la consommation d'eau.-En particulier, la réfrigération des machines en circuit ouvert est interdite. Seuls les appoints destinés à compenser les pertes par évaporation et les purges des tours aéro-réfrigérantes sont tolérés dans les conditions décrites dans le tableau ci-dessous. 

Les systèmes de rinçage du tunnel de traitement de surface des boîtes (Washer) doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite < consommation spécifique », la plus faible possible. 

Sans préjudice des consommations indiquées dans le tableau ci-dessous, la consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 3 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le calcul de ta corisommation spécifique : 

- les eaux de rinçage ; 
- les vidanges de cuves de rinçage : 

les éluats, rinçages et purges des Systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 
- les vidanges des cuves de traitement ; 
- les eaux de lavage des sols : 
- les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques 

Ne sont pas pris en compte : 

- les eaux de refroidissement ; 
- les eaux pluviales : 

. - les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé 

il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage).  
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L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative 
de son activité. I! tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de 
cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul 

Les prélèvements d'eau autorisés dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont les suivants : 

  

jai , Débit maximal 
Origine de la Besoin associé T 2 ressource annuel mensuel journalier 

  

  
Eau industrielle (eau de lavage des boîtes et " et : 
eau de défonisation) (compteur 1 et 2} 130 000 m3 | 11 000 m3 © 371 ms 

Eau industrielle (eau de lavage des sols et des 
Réseau public chaînes de production), préparation de | 11000 m3 916 m3 31,5 m3 

l’'émuision d’étirage, divers) (compteurs 1 et 2) 

Eau de refroidissement (compensation en 

Réseau public 

  

  

  

  

  

Réseau public perte par évaporation ou purges des 4 tours | 26 000 m3 1830 m3 63 m3 
aéro-réfrigérantes) (compteurs 1 et 2) 

Réseau public Eau ss (lavabos, sanitaires) (compteurs 1225 m3 ® 102 m3 3.5 m3 

Réseau public Réseau incendie (compteur 4) Sans objet Sans objet Sans objet 

Réseau public Espaces verts (compteur 3) 2 000 m3 Sans objet Sans objet             
  

(1) sur la base de 1 700 000 000 boîtes fabriquées annuellement (soit 0.076 boîte fabriquée) 
(2) sur la base de 20 l/ personne sur 350 jours. 

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
journellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Chaque ouvrage de raccordement sur le réseau public est équipé d'un dispositif de disconnexion, régulièrement 
vérifié et entretenu. 

L'alimentation en eau du procédé du tunnel de lavage (Washer} est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et 
aisément accessible 

La réalisation de tout forage en nappe est portée préalablement à la connaissance du Préfet avec tous les 
éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres suivants du présent 
arrêté où non conforme à leurs dispositions est interdit. 

Les eaux résiduaires rejetées par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à géner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement.
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À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant Subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents Sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et Préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

4.2.4.1.Protection contre des risques spécifiques 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou Susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.2.4.2. Isolement avec les milieux 
Un dispositif doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et äctionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
Les installations comportant des Stockages de produits très toxiques où de produits toxiques particuliers en quantité supérieure à 20 tonnes, de substances visées à l'annexe |! en quantité supérieure à 200 tonnes, ou de produits agropharmaceutiques en quantité supérieure à 500 tonnes, sont équipées d'un bassin de confinement ou de tout autre dispositif équivalent. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être poiluées lors d'un accident où d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. 
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Le volume de ce bassin est déterminé au vu de l'étude de dangers. En l'absence d'éléments justificatifs, une valeur 

forfaitaire au moins égale à 5 m°/tonne de produits visés au premier alinéa ci-dessus et susceptibles d'être stockés 

dans un même emplacement est retenue. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D’'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

ARTICLE 4.3.1. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non 

visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions d'anaérobie 

dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage 

et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 

traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 

et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISÉS PAR LE PRÉSENT ARRÊTÉ 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejets qui présentent 

les caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

          

POINT DE NATURE REJET DES EFFLUENTS TRAITEMENT AVANT REJET MiLIEU RECEPTEUR 

Eaux de process (laveuses de : 14 : Réseau communal eaux usées 

N° 1 boîtes, Nettoyage chaînes de B ac tampon - Station d'épuration |. Station d'épuration de La Ciotat 
: ete ntt interne 2 di 2 

__production, eaux de détonisation) -mer méditerranée 
Réseau communal eaux usées 

N°4 Purges Eaux refroidissement - Station d'épuration de La Ciotat 
mer méditerranée 
Réseau communal eaux pluviales 

N°5 SES cuves (eau de - bassin d'orage de 6300 m3 de la 
zone Athélia 

Débourbeur de 6 m3 minimal 

N°3et3 (pour les eaux issues du | Réseau communal eaux pluviales 

bis Eaux pluviales (2 points de rejets) collecteur principal: voies de | - bassin d'orage de 6300 m3 de la 
circulation et aires de parking | zone Athélia 
poids lourds) 

ie Réseau communal eaux 
N°2et2 |! Eaux vannes (sanitaires, cuisine.) Lean 5 ren sanitaires 

bis @ points de rejets) à graisse AUIP - Station d'épuration de La Ciotat 
-mer méditerranée 
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ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.5.1. Conception 

43.511 Rejets dans le milieu naturel 

Les dispositifs de rejet des effluents industriels sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au bon fonctionnement de la Station d'épuration communale. 

4.3.5.1.2 Rejet dans une station collective 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1 331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l’exploitant au préfet. 

4.3.5.2. Aménagement 

Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons aménagé de façon à faciliter l'intervention d'organismes extérieurs, à la demande de l'inspection des installations classées. 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

4.3.5.3. Équipements 
La détoxication des eaux résiduaires est effectuée en continu. 

Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués en continu. 

Les eaux issues du lavage des boîtes sont collectées dans un bac tampon de 26 m3 séparé en 2 parties par cloison siphoïde qui reçoit les effluents du stage de lavage 1 et 4 (prélavage) pour la 1%° partie et les effluents du stage de lavage 3 et 5 (rinçage), les eaux issues du filtre presse et les surnageants de Stockage des boues pour la 2°" partie. 

Les surnageants d'huile collèctés après passage dans un déshuileur dans la 1° partie sont envoyées dans une cuve d'une capacité minimale de 13 m3. 

Le nettoyage et les vidanges des bains du tunnel de lavage des boîtes doivent être Systématiquement récupérées dans un bac tampon d'un volume minimal de 30 m3, ou plus si l'exploitant le juge nécessaire, avant leur passage 

Les installations de traitement indiquées ci dessus peuvent être modifiées et remplacées par des dispositifs d'efficacité au moins équivalente, après information préalable et avis favorable de l'inspection des installations classées. 

Dans tous les cas, ces installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à : 
-_ leSpecter en permanence les objectifs de performance et les valeurs limites de rejets du présent arrêté, - tenir compte des variations de débit, de température ou de composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations, 
- réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont Proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C.  
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Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et, si 
besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre 
éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. Le pH et le débit sont 
mesurés et enregistrés en continu dans le cas d'un traitement des effluents en continu. 

Les systèmes de contrôle en continu décienchent, sans délai, une alarme sonore avec report téléphonique 
signalant le rejet d'effluents non conformes aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de 
ces rejets 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter la 
mesure de débit et l'exécution des prélèvements. 

Au moins tous les quatre ans, l'exploitant fournit à l'inspection des installations classées les informations 
nécessaires au réexamen des conditions techniques de rejet de l'installation 

4.3.5.4. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.7. VALEURS LIMITES D’ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES APRÈS ÉPURATION 

Les valeurs limites admissibles et les modalités de suivi des rejets sont fixées en annexe 2 au présent arrêté. Sans 
préjudice du respect de ces valeurs, l'exploitant devra se conformer à l'ensemble des valeurs limites, conditions de 
rejets et fréquences de contrôles fixées dans la convention de raccordement à la station d'épuration collective. 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux résiduaires 
polluées constituent : 

- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et 
satisfaire aux dispositions définies au titre VIH du présent arrêté ; 

- soit des effluents liquides visés au II du présent article qui sont traités dans la station de traitement qui 

doit être conçue et exploitée à cet effet 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas, elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. Cette disposition s'applique notamment aux mesures et 
analyses des rejets des eaux industrielles effectuées par l'exploitant ou un organisme extérieur, qui devront être 

effectuées avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'installation (eaux 
pluviales, eaux vannes, autres eaux du procédé...) non chargés de produits toxiques. 

L'autosurveillance est réalisée par l'industriel ou un organisme tiers sous sa propre responsabilité. 

Les contrôles externes (prélèvements et analyses) sont réalisés par un organisme agréé par le Ministère de 
l'Environnement où choisi en accord avec l'inspecteur des installations classées. Cette opération vise notamment à 
caler l'autosurveillance et à s'assurer du bon fonctionnement des matériels dé prélèvements et d'analyses.
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L'ensemble des résuitats est transmis à l'inspecteur des. installations classées tous les mois, accompagné de commentaires sur les causes des dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

ARTICLE 4.3.8. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 
I est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecté des eaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par des hydrocarbures (collecteur principal} sont traitées par un débourbeur avarit de rejoindre l’ensemble des eaux pluviales du site vers le bassin d'orage de 6300 m3 de la zone industrielle. 

  TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser 1 mois de production. 

ARTICLE 5,1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret n° 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. . 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation de ia récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n° 99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002-1563 du 24 décembre 2002 ; ils sont remis à des opérateurs agréés (coilecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) OÙ aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour Pensilage. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DÉCHETS 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux  
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En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
mentionné à l’article L514.1 du code de l’environnement. Il s'assure que les installations visés à l’article L511-1 du 
code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets 
générateurs de nuisances. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 
relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 
par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Sans objet. 

  

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine ‘de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Cette disposition vise entre autres le système d'incinération des composés organiques volatils, qui sera équipée 
d’un ou plusieurs équipements d'isolation phonique. 

Les. prescriptions de larrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des 

textes pris pour son application).



19 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) génants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à ja prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES SE URE 5.4 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
L'ensemble des activités de l'établissement, y compris le bruit émis par les véhicules et engins visés ci-dessous, doivent respecter les valeurs admissibles définies en annexe 3 du présent arrêté. 

  TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS RARE 1 PRINCIPES DIRECTEURS 

1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des Substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail, 

L'inventaire et l'état des stocks des Substances ou préparations dangereuses présentes dans Fétablissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de SECOUrS. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le Cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées Sur un plan systématiquement tenu à jour. 
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La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 
indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes 
doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

Sans objet. 

CHAPITRE 7,3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être 
exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site 
(chemins carrossables.…} pour les moyens d'intervention. 

7.3.1.1 Gardiennage et contrôle des accès . 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une. personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas 
de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

7.3.1.2 Caractéristiques minimales des voies de circulation (accès pour les engins des pompiers) 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de rouiement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BÂTIMENTS ET STOKAGES 

Le local abritant le tunnel de lavage et de traitement de surface doit présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 
leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme, de degré 1/2 heure, 

- matériaux de classe MO ({incombustibles).
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Les locaux de Stockage des produits inflammables, des produits toxiques et très toxiques doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

Murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure, 
- Couverture incombustible, 

= Porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1 heure, 
- Matériaux de classe MO {incombustibles). 

Les murs des bâtiments Support et stockage donnant sur la zone d’incinération seront coupe-feu 3 heures. 
‘ Des portes de séparation coupe feu 2 heures seront mises en place entre les postes de fabrication, les ateliers, et les bâtiments du site, à chaque fois que possible, pour éviter toute propagation généralisée d'un incendie. 
Les traversées de muret ou de murs coupe feu par des canalisations devront être jointoyées par des produits Coupe feu de degré équivalents. 

Les produits toxiques et très toxiques ne pourront être stockées sur une hauteur supérieure à 5 m. Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être stockés verticalement sur des palettes. Par ailleurs, toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipients stockés à l'horizontale. 
Les stockages de récipients contenant des substances ou préparations très toxiques présentant un risque d'inflammabilité ou d'expiosibilité doivent être à une distance minimale de 5 mètres des stockages d'autres substances ou préparations ou matériaux présentant un risque d'inflammabilté ou d'explosibilité et doivent être implantés à plus de 5 m des limites de propriété. L'espace resté libre peut-être éventuellement occupé par un ” Stockage de produits ininflammables et non toxiques. 

En outre, ces locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lañterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Dans le cas où les dispositions ci-dessus ne peuvent pas être respectées, les Stockages de récipients contenant des substances ou préparations très toxiques qui sont inflammables devront être séparés de tout produit ou substance inflammable par des parois coupe-feu de degré 1 heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en projection horizontale ia zone à protéger de 1 mètre 

Les produits incompatibles (acides et bases) sont stockés dans des locaux séparément, munis de rétention individuelle. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
Le stockage de palettes de plastiques et bois est implanté à une distance minimale de 15 m des limites de propriété. Cette distance peut être ramenée à 10 m des limites de propriétés, en cas de mise en place d 

Les installations de remplissage et de distribution de propane respectent les dispositions de l'arrêté ministériel du 24 août 1998, relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de distribution de GPL (ou aux textes qui viendraient le compléter ou le remplacer) 
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ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du 
travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. Cette vérification 
portera notamment sur ia conformité des installations par rapport à la directive 99/92/CE (directive ATEX) et leurs 
décrets d'application en droit français 1553 et1554 du 24 décembre 2002. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et expiosibles susceptibles 
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les instailations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 
28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en 
vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après 
travaux ou après impact de foudre dommageable-comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. 

ARTICLE 7.3.5, SÉISMES 

Sans objet. 

ARTICLE 7.3.6. AUTRES RISQUES NATURELS 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et ia conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien. ol font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites. 

Les opérations de lancement de nouvelles fabrications ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, 
sont assurées en présence d'un encadrement approprié. 

ARTICLE 7.4.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et 
‘ préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. 1! convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité
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L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est. interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, ia conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- Un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- - Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'aitérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous travaux d'extension, modification ou Maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et:toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par Une personne nommément désignée. 

7.4.5.1 Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens delutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.  
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A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 
chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le. personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou 
interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 

sécurité des installations, 

- à lissue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 

CHAPITRE 7.5 ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Sans objet. 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
Supérieur à 800 ! portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.
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Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au Moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. I} en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. Elle est munie d'un déclencheur d'alarme en point bäs. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles Sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et base très concentrés...) 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de Vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel, 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de ja capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces Susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets Spéciaux considérés comme des Substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 
Les réservoirs fixes sont munis de Jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le Stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances où préparations toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse Maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles rie sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.  
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ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

L'aire de chargement et de déchargement des véhicules citernes est étanche et reliée à une rétention d’un volume 

minimal de 30 m3. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges 
de produits lors des livraisons. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
- renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau 
haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des bases, des 
sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très toxiques et toxiques 

définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage des 
substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est aménagé de façon à diriger tout écoulement 
accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute 
dans des conditions conformes au présent arrêté. 

L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches 
de filtre, produits. de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d usure, électrodes de mesures 
de pH. 

En cas de pollution accidentelle, les effluents de la station d'épuration sont détournés dans un bac de secours d'un 
volume minimal de 350 m3, équipé d’un détecteur de niveau et d'une alarme. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités.
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L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services d'incendié et de secours. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénari développés dans l'étude des dangers et des différentes conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. li doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de ja protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 
Des masques où appareils respiratoires d'un type Correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne : . . 

- de surveillance, 

= Où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- Un réseau d'eau public alimentant 7 poteaux d'incendie de 150 mm de diamètre, d'un modèle 

de l'établissement sont capables de fournir le débit nécessaire à l'alimentation simultanée des robinets d'incendie armés et à l'alimentation, à raison de 60 m“/heure chacun, des poteaux ou bouches d'incendie, pendant 2 heures ; 

- des réserves en émulseur adaptés aux produits présents sur le site ; 
- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets ; 
- des robinets d'incendie armés ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie dans les bâtiments Support, de production et de Stockage et d’une instailation du brumisation au niveau du stockage extérieur de palettes (72 têtes) et sur l'angle du bâtiment de Stockage (32 têtes) ; 
- d'un système de détection automatique d'incendie : 
- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par Une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 
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L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de pompage, de 
ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau d'incendie, notamment par la présence 

. de deux cuves de 900 m3 d'eau constamment remplie en eau et disponibles. Il utilise en outre deux sources 

d'énergie distinctes, secourues en cas d'alimentation électrique, par un groupe électrogène. Les groupes de 
pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibilité 
opérationnelle permanente. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 
sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 
travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

- . à procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert 
de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'EXPLOITATION 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification où d'entretien, de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 

canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité 
de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les 
paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon 
fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Ellés spécifient 
notamment : 

liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité ; 

- - les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions 
à prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; les 

opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 
automatiques de détection ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte des produits 
accidentellement déversés.
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L'exploitant a l'obligation d'informer l'inspection des installations. classées en cas d'accident ou d'incident conformément aux dispositions de l'article 38 du décret du 21 septembre 1977 susvisé 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces Consignes par son personnel. 

ARTICLE 7.7.7. PROTECTION DES POPULATIONS 

Sans objet 

ARTICLE 7.7.8. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.8.1 Dossier de lutte contre la pollution des eaux 

Sans objet. 

  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les dispositions ci dessous s'appliquent en complément des règles générales édictées précédemment. 

Ne tirer des arrêtés types ou des arrêtés ministériels que les prescriptions qui ne figurent pas déjà aux titres précédents. 

CHAPITRE 8.1 ENTREPÔT 

L'entrepôt de stockage des palettes doit être conforme à l'arrêté ministériel du 05 août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation. 

Dans un délai d'un an suivant la date de notification du présent arrêté, l'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un audit de conformité de cet entrepôt par rapport aux dispositions de l'arrêté susvisé et l'étude des zones de dangers Z1 et 72 telles que définies à l’article 4 de ce même arrêté. Pour les écarts relevés, il indiquera les délais de mise en conformité des installations concernées. 

Si certaines dispositions techniques n'étaient pas applicables ou réalisables, l'exploitant devra en fournir toutes les justifications technico-économiques, et proposer à l'inspection des installations classées et aux pompiers des dispositions d'efficacité équivalente. 

Dans l'attente de la remise de cette étude, l'exploitant devra respecter les dispositions suivantes : 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes.) forment des blocs limités de la façon suivante : 

- Surface maximale des blocs au sol : 1 000 m2 

- hauteur maximale de stockage : 11,50 m 

-  6Spaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0.8m 
= €spaces entre 2 blocs : 4 m (exceptés pour 2 blocs qui ne sont séparés que de 1,2 m) 
- Chaque ensemble de 4 blocs sera séparé d’autres blocs par des allées de 2 m 
- . €space entre ponts bas des poutres et sommet des blocs : 1m70. 

L'entrepôt est limité à un seul niveau de stockage.  
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Il est éclairé électriquement. I est muni d'écrans de cantonnement, d’un système d'extinction automatique et de 
RIA en nombre suffisant. 

CHAPITRE 8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE 

ARTICLE 8.2.1. DÉFINITION 

Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l'ensemble des 

éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), l'ensemble composant le 
circuit d'eau en contact avec l'air (bac(s), canalisation(s), pompe(s)...), ainsi que le circuit d'eau d'appoint (jusqu’au 

dispositif de protection contre la pollution par retour dans le cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de 
purge. 

L'installation de refroidissement est dénommée « installation » dans la suite du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.2. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant 
une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, notamment du risque lié à la 
présence de légionelies, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender 
selon leurs fonctions le risque légionellose associés à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que 
l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formalisées. 

L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

ARTICLE 8.2.3. ENTRETIEN PRÉVENTIF, NETTOYAGE ET DÉSINFECTION DE L'INSTALLATION 

Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prolifération des 

légionelles dans l'eau du circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en contact avec l'eau du circuit où 
pourrait se développer un biofilm. 

L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra 

s'assurer auprès du fabriquant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 

Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une analyse 
méthodique de risques de développement des légionelles menée sur l'installation dans ses conditions de 

fonctionnement normales (conduite, arrêts complet où partiels, redémarrages, interventions relatives à la 
maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de fonctionnement exceptionnelles (changement sur 
l'installation ou dans son mode d'exploitation). Il est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. 

Ce plan vise à maintenir en permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur 
à 1000 unités formant colonies par litre d'eau. 

Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre: 

- la méthodologie d'analyse des risques ; 

- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des 
micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du 
traitement préventif...) ; 

- . l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de 
production.
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1. Entretien préventif de l'instaltation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion qui favorisent la formation du biofilm sur les Surfaces de l'installation, et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique, ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura démontré l'efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique sera mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de leau du circuit en contact avec l'air, et du développement de souches bactériennes résistantes en cas d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux rêgles de l'art. 

2. Nettoyage et désinfection de l'installation à larrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- @n cas d'entartrage consécutif notamment à une panne des adoucisseurs, ou en cas‘ de contaminations récurrentes de l’eau par des légionelles (trois dépasséments de 1000 unités formant colonies dans les six derniers mois); 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé ; 
- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans je cas des installations concernées par l'article 8.1.7 du présent arrêté. 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

- une vidange du circuit d'eau ; 

= Un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations, garnissages et échangeur(s).…) ; 
- Une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été reconnue ; le cas échéant cette désinfection S'appliquera, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de l'alimentation en eau du Système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout soit récupérées et éliminées dans Un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la Conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 

Lors de tout netioyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque de d'émissions d’aérosols dans Fenvironnement. L'utilisation d'un nettoyage à jét d'eau sous pression est Spécifiquement prévue par une procédure particulière et faire l'objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles .  
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ARTICLE 8.2.4. DISPOSITIONS EN CAS D’IMPOSSIBILITÉ D'ARRÊT ANNUEL POUR LE NETTOYAGE ET LA 
DÉSINFECTION DE L’INSTALLATION 

Si l'exploitant se trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser l'arrêt annuel pour le nettoyage et 

la désinfection de l'installation, il devra en informer le préfet et lui proposer la mise en œuvre de mesures 
compensatoires. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 
préfectoral pris en application de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977. 

ARTICLE 8.2.5. SURVEILLANCE DE L'EFFICACITÉ DU NETTOYAGE ET DE LA DÉSINFECTION 

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de l'installation est 
défini à partir des conclusion de l’analyses méthodique des risques menée conformément aux dispositions prévues 
à l’article 8.1.6, et mis en œuvre. Ce plan fait l'objet de procédures formalisées. 

L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques, qui permettent de diagnostiquer les 
dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés périodiquement par 
l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'apprécier l'efficacité des mesures de 
prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des actions correctives déterminées par l'exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions de son 
installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur l’environnement. 

1. Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légioneiles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est au minimum 
mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
Si pendant une période d'au moins 12 mois, les résultats des analyses mensuelles sont inférieures à 1000 unités 
formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme 
NF 790-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau, la 
fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de nouveau 
au minimum mensuelle. 

2. Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement ou 
l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit. Si par défaut, le prélèvement est effectué dans le bac 
de récupération de l'eau de la tour ou d'une des tours du circuit, après arrêt de la ventilation, la conductivité de 

l'eau dans ce bac sera comparée à la conductivité relevée en un autre point du circuit hors de toute influence 
directe de l'eau d'appoint, afin de s'assurer que l'eau du bac n'est pas seulement de l’eau d'appoint. Ce point de 
prélèvement, repéré par un marquage, est fixé sous la responsabilité de l'exploitant, de façon à faciliter les 
comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l’installation doit être prise en compte notamment dans le cas où un 
traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, fourni par le laboratoire, contient un 
neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d’un traitement de choc réalisé à l'aide d’un biocide, ou de réaliser un contrôle sur 
demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le choc et dans un 
délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431.
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3. Laboratoire en charge de l'analyse des Jégionelies 

Le laboratoire, chargé des analyses, en vue de la recherche des Legionella specie selon la norme NF T90-431, doit participer à des comparaisons inter laboratoires et il doit être accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation. 

4. Résuliats de l'analyse des légionelies 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFC/L). 
Les ensemencements dont les résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L sont conservés pendant 3 mois par le laboratoire chargé de l'analyse. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

- Coordonnées de l'installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 
-.. nom du préleveur présent ; 

- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 
- PH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ; 
-  hature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants….) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d’une interprétation. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau ; 
- le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella Specie en raison de la présence d’une flore interférente. 

5. Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et analyses Supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, et l'identification génomique des Souches prélevées dans l'installation, par le Centre National de Référence des légionelles (CNR de Lyon). Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions définies au point 8.1.3 du présent article. Une copie des résultats de ces analyses supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant, dès leur réception. L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont Supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.6. ACTIONS À MENER EN CAS DE PROLIFÉRATION DE LÉGIONELLES 
1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est Supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 

Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie Supérieure ou égale à 100 000 
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Dès réception des résultats définitifs, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations classées 
par télécopie avec la mention « URGENT & IMPORTANT — TOUR AEROREFRIGERANTE - DEPASSEMENT DU 
SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR LITRE D'EAU ». Ce document précise : 

les coordonnées de l'installation ; 

la concentration de iégionelles mesurée, 

la date du prélèvement, 

les actions prévues et leurs dates de réalisation. 

Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de développement 

des légionelles dans Finstallation, ou à l'actualisation de l'étude existante en prenant notamment en compte la 

conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définir 
les actions visant à réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des 
moyens susceptibles de réduire ces risques. 

La méthodologie de l'analyse et sa mise en œuvre font l'objet de procédures formalisées, jointes au carnet de 
suivi, défini à l’article 8.1.11. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le 
risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise en service de l'installation 
sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du nettoyage et des autres 
mesures prises selon les modalités définies précédemment. Quarante huit heures après cetie remise en service, 

l'exploitant réalise un prélèvement, pour analyse des légioneilles selon la norme NF T90-431. Dès réception des 
résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées. 
L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, 
nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en 
oeuvre. 

Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 
15 jours pendant trois mois. En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre 
d’eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 
l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

Dans le cas des installations nécessitant la mise en œuvre d’une procédure d’arrêt immédiat de plusieurs jours, la 
procédure d'arrêt immédiat pourra être stoppée, sous réserve qu'il n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite 

du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le résultat définitif d'un prélèvement effectué pendant la 

mise en œuvre de la procédure d'arrêt immédiat est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. La 
remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de 
l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son 
efficacité tels que prévus dans les alinéas précédents. 

2. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent mettent en 
évidence une concentration en Legionella specie selon là norme NF T80-431 supérieure où égale à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l'exploitant prend des 

dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie 
inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF 
T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 
Le traitement et la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration mesurée en 
Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d’eau. :
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À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à une analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, ou à l'actualisation de l'étude existante en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. 

La méthodologie de l'analyse et sa mise en œuvre devront faire l'objet de procédures formalisées, jointes au carnet de suivi, défini à l'article 11. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition de l'inspection des installations classées. ‘ . 

3. Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible ta quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente. 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 1 et 2, si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella Specie en raison de la présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d'eau. 

ARTICLE 8.2.7. MESURES SUPPLÉMENTAIRES EN CAS DE DÉCOUVERTE DE CAS DE LÉGIONELLOSE 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de l'instaliation, et Sur demande de l'inspection des installations classées : 

l'exploitant fera immédiatement réalisé un prélèvement par le laboratoire en charge de l'analyse des legionelles selon la norme NF T90-431 ; 

l'exploitant analysera les Caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 
l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'instaliation et analysera les caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement ; 

- le laboratoire sera également Chargé d'expédier toutes les colonies isolées au Centre National de Référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

ARTICLE 8.2.8. CARNET DE SUIVI 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 
les volumes d'eau consommés mensuellement ; 

les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 

- les opérations de Vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations / identification des intervenants / nature et concentration des produits de traitement / conditions de mise en oeuvre) ; 
- les fonctionnements pouvant constituer temporairement des bras morts ; 
- les vérifications et interventions Spécifiques des dévésiculeurs ; 
- Îles modifications apportées aux installations : 

- les prélèvements et analyses effectuées : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TH, TAC, chlorures etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement Pour analyse, des lieux d'injection des traitements chimiques ;  
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les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à mener 

en cas de dépassement de seuils, méthodoiogie d'analyse de risques.) ; 

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les rapports d'incident ; 

- les analyses de risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations Classées. 

ARTICLE 8.2.9. BILAN PÉRIODIQUE 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles, sont adressés par l'exploitant à l'inspection 
des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Les bilans de l'année N-1 sont établis et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de 
Fannée N. 

ARTICLE 8.2.10. VÉRIFICATION PAR UN ORGANISME TIERS 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle 

par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. L'agrément est délivré par 
le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des 
légionelles. L'accréditation au titre des annexes A, B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord 

multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation pourra constituer une 
Justification de cette compétence. 

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par l'article 8.2.7 du présent arrêté. En 

outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur où égal à 100 000 UFC/I d'eau selon la norme NF 790-431, un contrôle est réalisé dans les : 
12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception et 
des plans d'entretien et de surveillance de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation 
des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses 
physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, analyses de 
risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme. 

" À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 

rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives ou 
préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 8.2.11. EXAMEN DES DISPOSITIONS RETENUES EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DU RISQUE LÉGIONELLOSE 

1-_ Révision de l'analyse de risques 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l’article 6 est revue par l'exploitant. En particulier, sont examinés : . 

les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet d'un arrêt 
annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

- les actions menées en application de l'article 9 et la fréquence de ces actions ; 

- les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à température plus élevée. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur l'installation, les conclusions de la Vérification menée en application de l'article 13 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Un plan d'action annuel est établi sur la base des résultats de cet examen. En particulier, l'exploitant revoit les procédures mises en place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux décidés. 

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation (méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de surveillance, conclusion de l'audit de lorganisme tiers), sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

2- Révision de la conception de l'installation 

Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation d’un réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque légionellose. 

ARTICLE 8.2.12. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES PERSONNELS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant à l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie respiratoire aux. aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants...), destinés à les protéger contre l'exposition: 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra Signaler l'obligation du port de masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la four de refroidissement, doit être informé des. circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionelles et de l'importance de Consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie . 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, ét de l'inspection du travail. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. BILAN ENVIRONNEMENT 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année 
précédente : 

-__ des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisés ; 

- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
installations classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site 

de manière chronique ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le 
cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement ; 

- le recensement des substances dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement. 

L'exploitant transmet dans le même délai par voie électronique à l'inspection des installations classées une copie 

de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.1.2. BILAN DÉCENNAL ( ARRÊTÉ MINISTERIEL DU 29 JUIN 2004) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septembre 1977 
susvisé. Le bilan est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l'ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi susvisée ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces 
moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

- les investissements en matièré de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période 
décennale passée ; 

- l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; | 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ant pu porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article 1° de la loi susvisée ; 

- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui 
ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation) : 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les 
installations qui ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation).
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  TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

  Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

      

ARTICLE OBJET 
DELAI 

8.1 Audit de conformité par rapport à l'arrêté ministériel du 05 août 2002 1 an suivant la date de 
notification du présent arrêté 

  
  
ARTICLE 10.1 

L'établissement sera soumis à la Surveillance de la Police, des Services d'incendie et de Secours, de l'Inspection des Installations Classées et de l'inspection du Travail. ‘ 
Des arrêtés complémentaires Pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 - Livre V - Titre 1° - Chapitre 1* du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié. 

ARTICLE 10.2 

En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues par les dispositions de l'article L.514-1 - Livre V- Titre 1% - Chapitre IV du Code de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 10.3 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement. 

ARTICLE 10.4 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 10.5 

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, - Le Maire de LA CIOTAT, : - Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et de la Protection Civile, 
-__Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, DS -__Le Directeur Régional de l'Environnement, 

-__ Le Directeur Départementai du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, - La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales, -__Le Directeur Départemental Délégué de l'Agriculture et de la Forêt, - “Le Directeur Départemental Délégué de l'Equipement, 
- Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont un avis sera publié et un extrait affiché conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 

MARSEILLE, le ,!,° T4 JAN ?00 
Pou le Prétet 
Secrétire Générai 

     
ES _ 

Didier MARTIN  



ANNEXE | À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA SOCIÉTÉ 

2700 50 000 

1 fois par semestre 1 fois par semestre 
Sur au moins 2h Sur au moins 2h 

0.5 

0.00135 

1 fois semestre 1 fois par semestre 
Selon norme en ur Selon norme en vigueur 

50 

2.5 

1 fois sèmestre 1 fois semestre 
Selon norme en vigueur Selon norme en vigueur 

200 100 

0.54 5 

1 fois semestre 1 fois semestre 
Selon norme en vigueur Selon norme en vigueur 

100 100 

0.27 5 

1 fois semestre 4 fois par semestre 
Selon norme en eur Selon norme en vigueur   

La température d'oxydation de l'incinérateur des COV sera mesurée et enregistrée en continu. La chaîne de température sera 
contrôlée périodiquement en interne, et en tout état de cause étalonnée au moins annuellement par un organisme habilité. 
L'exploitant déterminera sous sa responsabilité si cette fréquence d'étalonnage est suffisante. 

La teneur en oxygène de référence pour la vérification de la conformité des émissions de l'incinérateur aux valeurs limites 
d'émission est celle mesurée dans les effluents en sortie d'équipement d'oxydation. 

* les valeurs indiquées ci dessus sont à considérer comme des valeurs moyennes journalières 

NB : On peut le cas échéant détailler les valeurs limites (moyenne journaïière, moyenne semi-horaires,.….), s'assurer de la 
cohérence avec les critères de respect des valeurs limites. 

Les concentrations sont massiques et exprimées en mg/Nm. 

Les débits sont exprimés en Nmf/h. 

Le Nm° correspond au volume des gaz rapportés à des conditions normalisées de température (273° kelvin) et de pression 

(101,3 kilopascal) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à une concentration d'oxygène selon les normes en vigueur.



ANNEXE I! À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA SOCIÉTÉ 

   
Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

Température < 30 °C 
Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mésurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt. 

1) VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES APRÈS ÉPURATION 

360 
Tous les 

continu 
1 fois trimestre 

24 h asservi au débit 

Entre 6 et9 
Tous les 

continu 
1 fois trimestre 

24 h asservi au débit 

600 
133 

Tous les jours 
24 h aSservi au débit 
1fois trimestre 

24 h asservi au débit 

30 
7.3 

Toutes les semaines 
24 h asservi au débit 

1 fois par trimesire 
24 h asservi au débit 

5 
1.6 

Tous ies jours 
24 h asservi au débit 

1 fois trimestre 
24 h asservi au 

25 
9 

Tous les 
24 h asservi au débit 

1 fois trimestre 
24 h asservi au débit 

10 
36 

1 fois semaine 
24 h asservi au débit 

1 fois trimestre 
24 h asservi au débit 

100 
36 

Tous les mois 
24 h asservi au débit 

1 fois trimestre 
24 h asservi au    



ANNEXE Î1 À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA SOCIÉTÉ 

2) VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES (EAUX VANNES) 

Elles seront conformes aux valeurs indiquées dans la convention de raccordement de eaux vannes de l'usine au gestionnaire de la 
station d'épuration communale, et en tout état de cause conformes aux valeurs indiquées à l’article 34 de l'arrêté du 02 février 1998 
relatif aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

3) VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES ET DES EAUX DE 
SURVERSE DU REFROIDISSEMENT DES TOURS 

Entre 5.5 et 8.5 
Sans 
Sans 

1 fois /3 ans 
Echantillon 

125 
5 

Sans ob 
Sans 

1 fois / 3 ans 
Echanitillon en 

35 
3 

Sans 
Sans ob 

1 fois /3 ans 
Echantillon 

10 
Sans 
Sans ob 
Sans 

1 fois / 3 ans 
Echantillon 

  

Entre 5.5 et 8.5 
Sans 
Sans 

1 fois /3 ans 
Echantillon 

125 

5 

Sans 
Sans ob] 

1 fois /3 ans 
Echantillon 

35 
3 

Sans 
Sans 

1 fois / 3 ans 
Echantillon 

10 
Sans 
Sans 
Sans 

1 fois / 3 ans 
Echantillon 

* les valeurs indiquées ci dessus sont à considérer comme des valeurs moyennes journalières. 

Critères de respect des valeurs limites. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite prescrite. 

Dans le cas de mesures journalières, 10 % de celles-ci peuvent dépasser la valeur limite sans excéder le double de celle-ci, la 
base de calcul étant le mois. 

Dans le cas de mesures périodiques sur 24 h, aucune valeur ne doit dépasser la valeur limite prescrite. 

L'exploitation des mesures en continu doit faire apparaître que la valeur moyenne sur une journée ne dépasse pas la valeur limite 
prescrite.



  

    
supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou égai à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB (A) 3 dB (A) 

De plus, la durée d'apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes visées ci-dessous. 

  

Nuit (22h00- 7h00) POINTS DE CONTRÔLES 
et dimanches jours fériés et jours fériés 

Limites de propriété 65 
55   

  

  

On appelle émergence ia différence entre le niveau ambiant, établissement en fonctionnement et ie niveau du bruit résiduel 
lorsque l'établissement est à l'arrêt. 

On appelle zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme Opposables aux tiers et publiés à la date de l'autorisation 

-  l'inférieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l'arrêté d'autorisation dans les zones consiructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

 



ANNEXE IV À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA SOCIÉTÉ 

  

  

  

  

Date et heure : 

Message d’information de la DRIRE par l’industriel | Destinataire : 
sur l'incident DRIRE PACA 

67-69 Avenue du Prado 
13286 MARSEILLE Cedex 6 
Fax : 04.91.83.64.09. 

Usine : 
Jour de l'incident : 

Unité : 
Heure : 

Commune :       
  

Constations faites sur le terrain : 

uence environnementale 
Conséquence sur le 
D matériels (évaluation technique 
Potentialité de ue 
Pi à l'extérieur du site 
Echelle de classement 
Description de l'incident : 

Premières mesures prises : 

Etat actuel de la situation : 

  Nom du signataire : Signature : Téléphone :



Annexe IV À L'ARRÊTÉ D'AUTORISATION DE LA SOCIÉTÉ 

Echelle de classement - Critères 

Niveau de gravité : 

G1 : Incident courant d'exploitation 
Sans conséquence environnementale 
Sans conséquence sur le personnel 
Peu de dégâts matériels 
Peu de potentialité de risque 

  

G2 : Incident notable d'exploitation 
Peu de conséquences sur l'environnement 
Peu de conséquences sur ie personnel (ou légères) 
Dégêts matériels importants (évaluation faite sur le moment Sans intégrer l'i mpact financier) Importante potentialité de risque (mais n'ayant pas dégénéré) 

G3 : Accident grave 

Ou 
Accident grave pour l'environnement 

Niveau de perception à l'extérieur : 

P1 : Peu ou pas de perception à l'extérieur du site 

P2 : Forte perception extérieure 

 




